
" François Hollande totalement déconnecté des 
urgences sociales " Pierre Laurent

Ce n'est pas le laborieux exercice de justification de ses choix politiques auquel s'est 
livré ce soir le Président de la République qui peut convaincre le pays. Tout le monde voit 
que l'austérité mène à l'échec ici comme dans toute l'Europe. Mais le Président persiste 
et signe. Pire, il annonce une année 2013 de hausse continue du chômage, un nouvel 
allongement de la durée de cotisation des retraites, et sur l'Europe il propose d'aller 
plus vite dans les sanctions infligées aux peuples en prenant Chypre comme exemple !
Les mots de François Hollande sont restés totalement déconnectés des urgences 
sociales et des solutions nouvelles nécessaires. Rien de ce que nous avons entendu 
n'est de nature à rassurer les Françaises et les Français qui souffrent et ont plus que 
jamais besoin du changement pour lequel ils ont voté.
Il a vanté l'accord sur l'emploi signé par le Medef et trois organisations syndicales 
minoritaires en continuant à masquer les graves reculs des droits sociaux qu'il contient. 
Alors que débute dans 4 jours à l'Assemblée nationale la discussion sur ce projet majeur, 
on attendait du Président qu'il s'explique ! Rien de cela. Résultat, on s'apprête à faciliter 
encore les licenciements alors que le niveau de chômage bat tous les records !

La semaine prochaine dans tout le pays, nous irons à la rencontre des salariés pour 
dénoncer les dangers du projet de loi gouvernemental sur l'emploi et demander le 
vote de la proposition de loi que nous avons déposée pour interdire les licenciements 
boursiers. La journée d'action syndicale interprofessionnelle du 9 avril a tout notre sou-
tien. Elle doit être le prochain grand rendez-vous de la mobilisation populaire.

Puisque le Président de la République ne veut rien 
changer à sa politique, rien entendre de la colère 
qui monte, j'appelle, au nom du Parti Communiste 
Français et du Front de Gauche, les forces du change-
ment à entrer massivement dans l'action pour exiger 
un changement de cap, pour dire stop aux politiques 
d'austérité, stop aux licenciements, stop à la casse 
du code du travail et des services publics. . . .

. . .
Nous considérons que ce sont les élus qui 
font la loi et ce serait une lourde dérive de la 
République que la représentation nationale 
se voie imposer une loi dictée, en fait, par le 
Medef . Nous entendons détricoter le projet de 
loi pièce par pièce pour montrer aux parlem-
entaires et aux Français la nocivité de ce tex-
te. Nous voulons faire bouger les lignes. Nous 
allons déposer des centaines d’amendements 
pour construire une alternative. 

André Chassaigne, Président du groupe Front de 
gauche à l’Assemblée nationale
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MANIFESTATIONS NATIONALES 
LE MARDI 9 AVRIL

Loi de sécurisation de l’emploi


